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Cartographie des politiques de verbalisation et traçabilité des contrôles
Question écrite n° 16844

Texte de la question

M. Ugo Bernalicis interroge M. le ministre de l'intérieur sur la nécessité de rendre publiques des données
exhaustives relatives aux politiques de verbalisation mises en œuvre par les forces de sécurité intérieure et les
polices municipales, ainsi que sur la mise en place d'un dispositif de traçabilité permettant d'évaluer les effets
sociaux, territoriaux et institutionnels de ces politiques. Depuis plusieurs années, le recours aux contraventions,
aux amendes forfaitaires et aux amendes forfaitaires délictuelles occupe une place croissante dans les
politiques de sécurité publique. L'extension progressive du champ des infractions susceptibles d'être
sanctionnées par une amende forfaitaire, le développement des procès-verbaux électroniques, la création des
amendes forfaitaires délictuelles ainsi que le renforcement des compétences des polices municipales ont
profondément modifié les modalités d'exercice de l'action policière sur l'ensemble du territoire. Cette évolution
s'est accompagnée d'une multiplication des interrogations formulées tant par le monde de la recherche que par
les institutions indépendantes chargées de la protection des droits fondamentaux. Les travaux de nombreux
chercheurs en sociologie, en droit et en science politique ont montré que les politiques contemporaines de
verbalisation ne sauraient être réduites à de simples instruments de répression des infractions, mais participent
également de formes de régulation de l'espace public dont les effets sociaux et territoriaux demeurent
insuffisamment documentés. Le Défenseur des droits a, à plusieurs reprises, alerté sur les contrôles d'identité
discriminatoires, soulignant que les jeunes hommes perçus comme noirs ou arabes sont surreprésentés dans
les contrôles policiers et rappelant que l'absence de traçabilité des contrôles et des verbalisations rend difficile
l'évaluation des pratiques administratives et la prévention des discriminations. Ces préoccupations ont été
renforcées par la décision du Conseil d'État du 11 octobre 2023 reconnaissant l'existence de pratiques de
contrôles d'identité présentant un caractère discriminatoire, ainsi que par la condamnation de la France par la
Cour européenne des droits de l'Homme pour un contrôle d'identité discriminatoire. Plus récemment, le rapport
publié en juin 2026 par Human Rights Watch, (Re)Claim et la Maison communautaire pour un développement
solidaire intitulé « Payer le prix du harcèlement policier - Des amendes discriminatoires visant les jeunes noirs et
arabes en France » décrit, à partir d'une enquête de terrain, l'accumulation de verbalisations visant de manière
répétée certaines populations, l'endettement important qui peut en résulter, ainsi que les conséquences sociales
sur l'accès à l'emploi, au logement ou aux services bancaires. Ces travaux convergent pour souligner l'absence
de données publiques permettant d'apprécier l'ampleur, la répartition territoriale et les effets des politiques de
verbalisation. Or alors même que plusieurs dizaines de millions d'avis de contravention sont émis chaque
année, il demeure impossible pour le Parlement, les chercheurs, les collectivités territoriales et les citoyens de
disposer d'une cartographie précise des pratiques de verbalisation et de leur articulation avec les contrôles
d'identité. Cette absence de transparence nuit à l'évaluation démocratique des politiques publiques et empêche
toute analyse indépendante des disparités territoriales et sociales dans l'usage des contraventions et des
amendes forfaitaires. Dans un objectif de transparence de l'action publique et afin de permettre une évaluation
indépendante de ces politiques, il lui demande de bien vouloir communiquer, pour chacune des cinq dernières
années disponibles, les informations suivantes le nombre annuel de procès-verbaux électroniques, de
contraventions, d'amendes forfaitaires et d'amendes forfaitaires délictuelles, en distinguant systématiquement la
police nationale, la gendarmerie nationale et les polices municipales ; la ventilation territoriale de ces
verbalisations par région, département, commune, arrondissement dans les grandes villes et, lorsque ces
données existent, par quartier prioritaire de la politique de la ville ; la répartition des verbalisations par service,
notamment au sein de la police nationale (sécurité publique, BAC, CRS, compagnies départementales

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE16844


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE16844

d'intervention, police aux frontières et autres services opérationnels lorsque ces données sont disponibles) ; la
ventilation des verbalisations par infraction précisément constatée, en distinguant notamment les amendes
forfaitaires délictuelles relatives à l'usage de stupéfiants, les outrages, les occupations des parties communes
d'immeubles, les infractions aux règles de transport, les infractions au code de la route, ainsi que les
contraventions pour dépôt ou abandon d'ordures, jets de liquides insalubres, tapage (diurne et nocturne) et, plus
généralement, l'ensemble des infractions faisant l'objet d'un recours massif à la verbalisation, avec indication du
nombre de verbalisations pour chacune d'entre elles ; le montant total des amendes émises chaque année, leur
montant moyen, ainsi que le nombre d'amendes forfaitaires délictuelles prononcées par catégorie d'infraction ; le
nombre de verbalisations ayant donné lieu à une transmission à l'Agence nationale de traitement automatisé
des infractions, le nombre d'avis effectivement notifiés, ainsi que les délais moyens de notification. Il lui
demande également de lui communiquer, pour chacune des cinq dernières années, le nombre de contrôles
d'identité réalisés par les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale, ventilés par territoire
(région, département, commune, arrondissement, quartier prioritaire de la politique de la ville) et par service
opérationnel ; le nombre de contrôles d'identité ayant donné lieu à une verbalisation, à une contravention ou à
une amende forfaitaire délictuelle, ainsi que la part que représentent ces verbalisations parmi l'ensemble des
contrôles réalisés ; les indicateurs, si les services du ministère en disposent, relatifs au nombre moyen de
verbalisations par agent, par unité opérationnelle ou par circonscription de sécurité publique ou de gendarmerie,
ainsi que l'existence éventuelle d'objectifs quantitatifs ou d'indicateurs de performance relatifs à l'activité de
verbalisation ; la répartition des verbalisations entre les quartiers prioritaires de la politique de la ville et le reste
du territoire national, afin de permettre une évaluation des écarts territoriaux dans le recours aux sanctions
pécuniaires. Il lui demande de préciser si une évaluation de l'impact des politiques de verbalisation sur les
populations les plus exposées aux contrôles d'identité a été réalisée ou est envisagée, conformément aux
préoccupations exprimées par le Défenseur des droits et par plusieurs organisations nationales et
internationales de défense des droits fondamentaux. Enfin, il lui demande si le Gouvernement envisage la mise
en place d'un dispositif de traçabilité statistique permettant de relier les contrôles d'identité, les verbalisations,
les amendes forfaitaires et les amendes forfaitaires délictuelles ainsi que leurs suites administratives et
judiciaires, afin de permettre une évaluation indépendante des effets de ces politiques publiques, conformément
aux recommandations formulées par le Défenseur des droits.
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